
Burundi : le maintien des élections est un fait grave, selon l'UE

  @rib News, 29/06/2015  â€“ Source AFP  L'Union  europÃ©enne (UE) a condamnÃ© le maintien ce lundi par le prÃ©sident
burundais  Pierre Nkurunziza des Ã©lections lÃ©gislatives et communales, qu'elle a qualifiÃ©  de fait grave qui ne pourra
qu'exacerber la crise profonde que traverse le  Burundi.  L'organisation  des Ã©lections lÃ©gislatives ce 29 juin, sans mettre
en place les conditions  minimales pour assurer leur crÃ©dibilitÃ©, transparence et inclusivitÃ©, ne pourra  qu'exacerber la
crise profonde que traverse le Burundi, a estimÃ© dans un  communiquÃ© un porte-parole du service diplomatique de l'UE. 
 L'opposition  burundaise a appelÃ© au boycott de ces scrutins aprÃ¨s deux mois de contestation  populaire contre M.
Nkurunziza, qui souhaite se reprÃ©senter pour un troisiÃ¨me  mandat en juillet.  L'Union  europÃ©enne, qui affirmait depuis
la semaine derniÃ¨re que les conditions propices  Ã  l'organisation de ces Ã©lections n'Ã©taient pas rÃ©unies, a ajoutÃ© qu'elle 
retirait les quelques membres de son Ã©quipe d'observation Ã©lectorale encore sur  place.  L'Union  africaine, impliquÃ©e
dans une tentative de mÃ©diation entre le gouvernement et  l'opposition, a refusÃ© dimanche soir d'observer les scrutins de
lundi.  La dÃ©cision du  gouvernement du Burundi d'ignorer la derniÃ¨re proposition de la facilitation  internationale menÃ©e
par l'Union africaine, la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est, la  ConfÃ©rence internationale sur la rÃ©gion des Grands Lacs et
les Nations Unies de  reporter les Ã©lections constitue un fait grave, a affirmÃ© le porte-parole de l'UE.  Les Burundais  ont
commencÃ© Ã  Ã©lire lundi leurs dÃ©putÃ©s et conseillers communaux dans un climat  de trÃ¨s vives tensions. Des violences -
essentiellement des jets de grenade -  ont parfois retardÃ© le dÃ©but des opÃ©rations de vote Ã  Bujumbura.  Bruxelles a 
menacÃ© de sanctions les responsables d'actes de violences et de rÃ©pression ou  ceux qui y entraveraient la recherche
d'une solution politique, la semaine  derniÃ¨re. L'UE a aussi agitÃ© la menace d'une suspension de la coopÃ©ration, et 
donc de l'aide europÃ©enne, prÃ©vue dans les accords de Cotonou.  La situation  pose des risques croissants pour les
droits et la sÃ©curitÃ© de tous les  Burundais. Il n'y a pas d'alternative: tous les Burundais doivent continuer Ã   rechercher
une solution consensuelle Ã  travers le dialogue et en rejetant la  violence. L'UE exhorte le gouvernement du Burundi Ã 
entrer dans cette logique,  insiste le porte-parole. 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 3 May, 2024, 10:45


